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Le financement public des services de garde (SDG) est 

au cœur d'objectifs multiples au Québec et ailleurs au 

Canada. Cet article rapporte l'impact des trois mesures 

principales de financement public (le crédit d'impôt 

provincial, la déduction d'impôt fédérale, et les 

subventions directes aux garderies) sur le revenu des 

familles, la participation des femmes au marché du 

travail, et sur les finances publiques québécoises et 

canadiennes. Contrairement à la littérature canadienne 

existante, cet impact est estimé à l'aide d'un modèle 

structurel d'offre de travail qui incorpore explicitement 

les préférences travail/loisir des familles. Ce modèle 

tient aussi compte du système fiscal et de transfert du 

Québec et du Canada, de l'effet des coûts fixes à 

travailler, de la variabilité des SDG et de leurs coûts, 

ainsi que la distribution des caractéristiques socio-

démographiques des familles québécoises. Les 

mesures de financement des SDG accroissent 

globalement et considérablement le revenu des 

familles après impôts, transferts et frais de garde; elles 

ont aussi un impact plus marqué sur le revenu et sur le 

travail des femmes monoparentales que sur celui des 

femmes en couple. Leur abolition entraînerait des 

économies substantielles sur le plan des finances 

publiques provinciales, mais affecterait toutefois peu 

celles du gouvernement fédéral. Le gouvernement 

fédéral subirait même une chute de ses revenus (nets 

de ses transferts aux particuliers) de 14,9 millions de 

dollars; le gouvernement provincial économiserait 536 

millions de dollars suite à cette abolition. Ces résultats 

quelque peu surprenants sont le résultat des fortes 

diminutions de l’offre de travail qui viendraient 

atténuer considérablement les économies autrement 

générées en l’absence de réactions comportementales. 

Ainsi, pour le gouvernement fédéral, le financement 

des SDG rapporte davantage qu’il ne coûte. Cela est 

non seulement dû au fait que le gouvernement 

québécois supporte la majeure partie de ces 

investissements, mais aussi que le financement public  

 

des SDG encourage fortement la participation des 

femmes, réduit les transferts aux particuliers et 

augmente l’impôt sur le revenu des particuliers. 

Les mesures traditionnelles de financement des SDG 

apparaissent par ailleurs relativement efficaces d’un 

point de vue financier : le retrait de chacune d’entre 

elles entraînerait une chute des revenus nets des 

ménages substantiellement plus importante que 

l’augmentation des revenus nets des gouvernements. 

Elles encouragent en effet le travail et la production de 

biens et de services marchands plutôt que celle de 

services en nature, sous la forme de la garde d’enfants 

à la maison. 

Une des leçons fondamentales qui découlent des 

résultats de ce travail est que le financement des SDG 

par un niveau de gouvernement a souvent un effet 

significatif sur les finances de l’autre niveau de 

gouvernement. Lorsque, par exemple, le gouvernement 

provincial choisit de financer directement les places en 

garderie à 7 $ par jour, le gouvernement fédéral en 

ressort gagnant par une diminution du coût de sa 

déduction fédérale pour SDG; cet effet de vase 

communicant se manifeste aussi par une diminution 

des transferts ainsi que par une augmentation des 

revenus du gouvernement fédéral suite à une 

augmentation de l’offre de travail des femmes. Cette 

influence réciproque des finances publiques de chaque 

palier de gouvernement peut nuire à l’efficacité globale 

des mesures de financement de SDG, puisque les fruits 

fiscaux et sociaux d’une plus grande générosité du 

financement des SDG ne sont pas nécessairement tous 

pris en compte par le niveau de gouvernement qui en 

assure le coût. 
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